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J.  G.  L A C U É E , 

SUR  LA  COMPTABILITÉ  INTERMÉDIAIRE, 


Séance  du  28  prairial  an  6. 


SENTANS  DU  pEUPLÏ, 


Quoique  Je  me  croie  fondé  à penser  que  la  liquidation 
de  la  comptabi'ité  intermediaire  ne  fera  entrer  que  bien 
peu  d’argent  dans  le  trésor  public  , je  n’en  suis  pas 
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moins  convaincu  que  nous  devons  la  faire  têrmîrier  sans 
délai.  Si  nous  nous  refusions  à son  achèvement , on  ne 
manqueroit  pas  de  dire  que  le  Corps  législatif  favorise 
les  hommes  qui  n’ont  feint  d’aimer  la  liberté  que  pour 
s’enrichir,  et  qui  ne, rougissent  pas  d’avancer  qu’à  la  fin 
d’une  longue  révolution  il  faut  accorder  une  amnistie 
financière,  ainsi  que  l’on  accorde  toujours  une  amnistie 
politique.  Si  nous  nous  refusions  à faire  liquider  cette 
comptabilité  , nous  exciterions  les  justes  plaintes  des 
citoyens  qui  , ayant  servi  la  République  avec  honneur 
et  probité  , veulent  enfin  jouir  de  la  tranquillité  et  du 
repos  que  leu%  procurera  un  arrêté  définitif  de  leurs 
comptes  : ces  bor^s  citoyens , quelque  peu  nombreux 
qu’ils  soient , ont  llrop  de  droits  à notre  reconnoissance 
pour  que  nous  ne  nous  empressions  pas  de  les  satis- 
faire. Si  nous  nous  refusions  à faire  liquider  cette 
comptabilité  , on  nous  accuseroit , avec  raison , de 
négliger  un  moyen  de  procurer  des  secours  au  trésor 
public  ; et , dans  la  position  où  nous  sommes  , ces  se- 
cours , quelque  modiques  qu’ils  soient , ne  sont  pas  à 
dédaigner. 

Ces  difiPérens  motifs  nous  ont  mis  tous  d’accord  sur 
la  nécessité  d’opérer  cette  liquidation  , mais  il  s’est 
élevé  du  dissentiment  sur  la  manière  de  l’exécuter. 

Pour  liquider  toute  comptabilité  , il  y a trois  opéra- 
tions très-distinctes  à faire. 

La  première  consiste  à rassembler  les  pièces  justifi- 
catives et  à les  mettre  en  ordre; 

La  seconde  , à vérifier  ces  pièces  et  à arrêter  provi- 
soirement ces  comptes  ; 

La  troisième  , à vérifier  définitivement  ces  pièces  et 
à arrêter  définitivement  ces  comptes  ; 

La  première  de  ces  trois  opérations  est  ordinairement 
faite  par  le  comptable  lui-même  ; 

La  seconde  appartiendra , à l’avenir,  aux  commissaire^ 
^e  la  trésorerie  ; 


ta  troisième  aux  commissaires  de  la  cornptabilite, 

Wous  voulons  tous  que  les  commissaires  de  la  comb- 
tabilue  vérifient  définitivement  les  pièces  et  arrêtent 
définitivement  la  comptabilité  intermédiaire. 

Quant  aux  deux  premiètes  opératiorts  , les  «ns  veu- 
lent  qu’elles  contmuent  à être  faites  par  les  bureaux 
et  etablissemens  différens  qui  s’en  occupent  actuelle- 
ment. 

D autres  veulent  qu’elles  Sdient  exécutées  par  les 
bureaux  des  ministres.  ^ 

D’autres  prétendent  que  nous  sommes  forcés  par  la 
constitution  à donner  cettè  attribution  aux  commissaires 
de  la  tresoreriei 

D’autres  enfin  préfèrent  le  bureau  unique  créé  par  la 
résolution  qui  nous  occupe. 

S’il  étoit  vrai  que  la  constitution  eût  attribué  claire-- 
ment  et  exclusivement  à la  trésorerie  la  confection  des 
deux  premières  opérations , il  est  incontestable  que 
nous  ne  poumons  là  lui  enlever , et  aucun  de  nous 
ne  voudroit  le  tenter.  Ainsi  la  première  des  questions 
est  celle-ci  : La  constitution  attribue-t-elle  à la  tréso- 
rerie le  droit  de  vérifier  provisoirement  les  pièces  et 
d arrêter  provisoirement  les  comptes  de  la  coinptabilitd 
intermédiaire  ? t 

Vous  savez  tous , représentans  du  peuple , que  la 
constitution  ne  renferme  que  deux  articles  relatifs  à la 
vérification  des  pièces  et  à l’arrêté  provisoire  des  como- 
tes  : ce  sont  les  articles  dao  et  822.  De  ces  articles  il 
resuite  bien  clauement  qu’à  l’avenir  la  trésorerie  devra 
faire  seule  ces  deux  opérations;  mais  en  résulte -t  il 
aussi  évidemment  qu’dle  a la  même  attribution  pour 
la  cornptabjite  qui  a précédé  son  existence  consfim- 
tionnelle  f iSon , car  la  constitution  ne  le  dit  pas  • et 
il  est  aussi  dangereux  de  lui  faire  dire  ce  qu’elle  n’a 
point  proféré  que  de  ne  pas  lui  faire  dire  tout  ce  qu’elle 
J observerai  d ailleurs  que  nous  avons  toujours 
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regardé  comme  un  principe  que  notre  acte  constitutitm- 
nel  ne  peut , non  plus  que  le  reste  des  lois , avoir  d eftet 
rétroactif,  et  qu’il  n’a  par  conséquent  aucune  force  sur 
ce  qui  est  antérieur  à son  existence,  je  pourrois  donner 
plusieurs  preuves  de  cette  vérité , mais  je  ine  bornerai 
à une  : elle  est  trop  analogue  à l’objet  qui  nous  oc- 
cupe pour  ne  pas  faire  autorité.  Lorsqu  on  voulut  taire 
apurer  la  comptabilité  ancienne , on  se  crut  oblige  de 
rendre  une -loi  pour  en  attribuer  la  vérification  a la 
comptabilité.  Puisqu’U  fallut  alors  une  loi  , ü en  taut 
donc^  encore  une  ; et  delà  je  puis  et  je  dois  conclure 
oue  la  constitution  ne  prescrit  rien  impérativement.  ^ 

^ Mais  d’ailleurs  il  ne  s’agit  pas  uniquement  ici  de  vé- 
rifier des  comptes,  car  il  faut  encore  en  rassembler  les 
«lémens  : et  certes  la  constitution  n’a  point  donne  cette 
attribution  à la  trésorerie  ; elle  lui  est  trop  étrangère. 

Ici  il  ne  s’agit  pas  uniquement  d’un  compte  en  es- 
pèces ^ mais  encore  d’un  compte  en  matières  ; et  certes 
la  trésorerie  est  totalement  étrangère  à un  apurement 

de  ce  genre.  ^ x-  * 

Mais  , dit-on  , la  trésorerie  est  sous  l inspection  im- 

tnédiate  du  Corps  législatif,  et  les  trois  autres  eublis- 
semens  formés  ou  à former  sont  sous  celle  du  Direc- 
toire  ; si  vous  ne  donnez  point  a la  trésorerie  lattr 
fcution  qu’on  réclame  pour  elle,  vous  vous  dépouillez 
donc  vous-mêmes  pour  revêtir  le  Directoire.  Cette  con- 
sidération est  puissante,  je  ne  la  négligerai  pas;  mais 
comme  ce  n’est  qu’une  considération  , je  puis  déjà 
conclure  que  la  constitution  ne  lie  point  notre  volonté , 
et  dire  que  nous  sommes  les  maîtres  d attribuer  a qui 
nous  le  jugeons  convenable  le  soin  de  rassembler  et 
mettre  en  ordie  les  pièces  justificatives,  et  le 
vérifier  tant  les  comptes  des  ministres  qui  formoient  le 
conseil  exécutif  provisoire  , que  ceux  des  commissions 
«t  des  agences  qui  les  ont  remplacés.  . . 

Notre  droit  constaté , -nous  pouvons  examiner  quel 
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est  des  quatre  établlssemens  quî  "on!  été  proposés , 
celui  à quî  nous  devons  donner  la  préférence.  Il  est 
certain  que  nous  devons  la  donner  à celui  qui  sera  le 
moins  dispendieux  en  hommes  et  en  argent , à celui 
qui  pqjirra  opérer  avec  le  plus  de  facilité  et  de  promp- 
titude , à celui  sur  qui  le  gouvernement  pourra  avoir 
une  surveillance  plus  active , à celui  dont  les  membres 
pourront  être  choisis  avec  le  plus  de  soin  , à celui  quî 
pardon  organisation  nuira  lé  moins  aux  autres  branches 
de  l’administration  publique  , à celui  enfin  qui  par  sa 
composition  rendra  plus  facile  et  plus  sûre  la  découverte 
des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique. 

Je  me  hâte  de  le  dire  , représentans  du  peuple  , à 
toutes  ces  questions  j’ai  trouvé  pour  réponse  ; « C’est  le 
moyen  proposé' par  la  résolution.  » 

11  faut  d’abord  que  vous  sachiez  qu’il  a existé  onze 
bureaux  ou  établissemens  différens  qui  tous  étoient 
chargés  ou  s’étoient  arrogé  le  droit  non-seulement  de 
liquider  la  comptabilité  des  agences  et  des  commissions 
supprimées , mais  même  de  rassembler  les  pièces  justi- 
ficatives des  comptes  de  ces  agences  et  commissions  ; 
croyez-vous  , pouvez-vous  croire  que  ces  onze  bureaux 
ne  seroîent  pas  beaucoup  plus  dispendieux  en  hommes 
que  ne  le  sera  le  bureau  unique  qu’on  vous  proposé 
de  créer  ? J’ai  oui  dire  dan^  le  temps  que  les  bureaux 
employoient  sept  cents  commis  , et  j’ai  va  que  cent 
pouvoient  suffire  à ce  travail.  Ce  que  je  dis  là  n’est 
point  une  assertion  hasardée , j’ai  pour  garant  le  Di- 
rectoire lui-mcme.  Dans  le  préambule  de  son  arrêté 
du  26  vendémiaire  an  5 , préambule  qui , comme  l’ar- 
rêté lui-inême  , me  parut  un  acte  plein  de  sagesse  , 
d’économie  et  de  raison  , le  Directoire  dit , considérant 
que  le  travail  ainsi  divisé  occupe  un  nombre  considé^ 
Table  d'employés  ; et  dans  l’article  VII  il  défend  que  le 
nombre  des  chefs  , des  commis , des  employés  du  nou- 
veau bureau  qu’il  crée , dépasse  le  nombre  de  cent.  Ce 
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qui  fut  possible  en  vèndéîuîaîre  le  sera  certaînemenÉ 
aujourd’hui  : ainsi  nous  économiserons  environ  six  cents 
hommes  ; et  certes  celte  économie  en  vaut  bien  la 

Î)eine  après  les  pertes  nombreuses  que  nous  avons 
àites  en  hommes  depuis  le  commencement  de*  la  ré- 
volution. Je  m’attends  bien  qu’on  me  dira  : «Vous  allez, 
en  réformant  six  cents  commis , plonger  six  cents  fa- 
milles dans  la  misère  ».  Je  gémirai  sans  doute  s§r  le 
malheur  des  individus  , mais  avant  tout  je  dois  voir 
la  patrie.  Représentans  du  peuple  , si  nous  n’y  prenons 
garde  , la  République  périra  non  par  le  nombre  de  ses 
ennemis , mais  par  la  multitude  de  ceux  qui  veulent 
la  servir  soit  la  plume  à la  main  , soit  de  toute  autre 
manière.  Diminuons  le  nombre  des  agens  qu’elle  en> 
ploie  ; l’agriculture 5 les  arts  , le  commerce  et  les  métiers, 
réclarnent  avec  chaleur  les  réformes  de  ce  genre* 

S’il  est  vrai  qde  nous  gagnerons  le  travail  de  six  cents 
hommes  ^ nous  aurons  déjà  là  un  bénéfice  certain  et  bien 
considérable  : mais  ce  ne  sera  point  le  seul  profit  pécu^ 
niaire  que  nous  ferons  , nous  gagnerons  encore  les 
appoiniemens  de  six  cents  employés  qui,  à 3,ooo  francs 
l’un  l’autre  ; nous  donneront  annuellement  un  bénéficç 
de  1,800,000  fr,  ; et  certes  cette  économie  en  vaut  bien 
la  peine  , sur-tout  dans  l’état  de  pénurie  où  est  le  trésor 
public. 

Un  seul  bureau  composé  de  cent  hommes  occupera 
beaucoup  moins  de  maisons  que  onze  bureaux  qui  con-^ 
tiennent  sept  cents  personnes.  Ainsi  nous  gagnerons 
plusieurs  maisons  ; ainsi  nous  rendrons  aux  rentiers  une 
partie  de  leur  gage  ; ainsi  la  contribution  foncière  s’ac- 
croîtra ; ainsi  nous  nous  déchargerons  des  dépense?! 
qu’entraîne  l’entretien  de  ces  édifices  , ce  qui  n’est  pas 
léger  et  mérite  bien  de  fixer  votre  attention. 

Un  seul  bureau  pourra  plus  aisément  être  composé 
d’hommes  instruits  et  probes  que  onze  bureaux,,  et 
l’avpue  que  j’éprouve  les  sensations  les  plus  doulpn^ 
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reuses  toutes  les  fois  que  j’entends  assurer  que  parmî 
les  agens  de  la  République  il  en  est  un  grand  nombre 
dont  la  probité  est  plus  que  suspecte  ^ et  dont  l’instruc- 
tion est  nulle. 

Il  sera  plus  aisé  de  bannir  d’un  seul  bureau  tous  les 
comptables , leurs  parens  et  leurs  amis , qu’il  ne  le  seroit 
de  les  bannir  de  onze  bureaux  : et  j’ai  de  fortes  raisons 
de  croire  que  parmi  les  employés  actuels  il  est  beaucoup 
d’ordonnateurs,  de  comptables,  et  sur^tout  beaucoup 
de  leurs  parens.  Je  suis  fâché  , je  l’avoue , que  le  prôjet 
de  loi  n’ait  pas  pourvu  à cet  objet  ; mais  espérons  que 
le  gouvernement , averti  par  la  voix  publique  , donnera 
à ce  choix  toute  l’attention  qu’il  mérite. 

La  réunion  en  un  seul  bureau  permettra  au  gouver- 
nement une  surveillance  plus  active  sur  les  employés , 
et  dès  - lors  ils  travailleront  plus  assidûment.  Je  dois 
vous  le  dire , représentans  du  peuple  : parmi  les  em- 
ployés actuels  il  en  est  d’assez  bonne  foi  pour  se 
plaindre  de  l’inaction  dans  laquelle  on  les  laisse  croupir; 
ils  rougissent  d’être  soldés  pour  ne  rien  faire.  .Ce  que  je 
dis  des  employés  à la  liquidation  intermédiaire  ; je  pour- 
rois  le  dire  de  tous  les  bureaux  de  la  République  ; je 
pourrois  le  dire  de  ceux  du  Corps  législatif,  j’ai  mes 
garans  dans  ce  Conseil.  Mettons  des  bornes  à ces  abus  , 
tout  nous  y convie.  Il  fut  un  temps  où  la  République 
paroissoit  faite  pour  nourrir  sans  travailler  tous  ceux 
qui  la  servoient  : qu’elle  ne  nourrisse  plus  que  ceux  qui 
travaillent , qui  travaillent  bien/  et  beaucoup  ; c’ést  un 
de  nos  premiers  devoirs. 

La  responsabilité , divisée  entre  onze  chefs  qui  n’ont 
entre  eux  aucune  relation  , n’existe  point.  Lorsqu’elle 
ne  pesera  plus  que  sur  cinq  , mais  qu’elle  y pesefa 
réellement  , vous  verrez  un  ordre  nouveau  s’établir 
dans  cette  partie.  Jamais  on  n’a  autant  parlé  de  respon- 
sabilité que  depuis  la  naissance  de  la  République , et 
jamais  il  n’y  en  a eu  moins.  Cependant  il  n’y  a que  con- 
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fusion  et  désordre  dans  radmînîstratîoiï  publique  y st 
chacun  de  ceux  qui  la  gèrent  n’est  point  réellement 
responsable, 

La  réunion  en  un  seul  bureau  donnera  au  travail  une 
marche  uniforme,  et  vous  savez  que  runiformité  est  la 
la  mère  de  Tordre  ; c’est  elle  qui  fait  appercevoir  avec 
facilité  les  taches  5ies  défectuosités,  les  écarts  les  moins 
sensibles.  Eh  ! comment  Tétablir  cette  uniformité  de 
travail  entre  onze  bureaux  différens  qui  ont  chacun  leur 
chef,  leurs  principes  et  leur  manière  de  procéder?  - 

La  réunion  en  un  seul  bureau  accélérera  le  travail  : 
j’ai  pour  garant  de  cette  assertion  les  raisons  que  j’ai 
déjà  données  et  Topinion  du  Directoire  lui  même.  Il 
disoit  en  effet  le  s6  vendémiaire  : Le  travail  ainsi  divisé 
entraîne  des  longueurs  d'autant  plus  préjudiciables  y 
qu'elles  retardent  la  rentrée  des  sommes  dues  par  les 
comptables. 

Je  trouve  dans  ce  même  arrêté  dont  on  ne  vous  a 
point  assez  parlé  , et  qui  par  sa  sagesse  méritoit  bien 
d’être  cité  , j’y  trouve  une  autre  assertion  qui  m’a  vive- 
ment frappé.  La  voici.  Le  travail  étant  ainsi  divisé , il 
devient  plus  difficile  de  constater  les  prévarications  et 
dilapidations  qui  ont  été  commises,  N’eussiez-vous  , 
représentans  du  peuple,  que  cette  seule  raison,  elle 
devroit,  ce  semble  , déterminer  votre  opinion.  Si  elle 
ne  vous  frappoit  pas  , on  ne  manqueroit  pas  de  dire 
qu’une  indulgence  criminelle  vous  anime  : on  iroit  plus 
loin  peut-être  , on  vous  accuseroit  d’être  les  complices 
de  ces  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  ; et  certes 
Vous  les  avez  en  horreur.  Quant  à moi , je  Tavoue,  ce 
seul  soupçon,  quelqu’injuste  qu’il  fût,  me  causeroit  la 
peine  la  plus  vive.  Nous  ne  pouvons  pas  répondre  de 
îaire  de  bonnes  lois,  mais  il  dépend  de  nous  de  ne  pas 
être  accusés  d’improbité. 

Voici,  représentans  du  peuple,  comment  la  centra- 
lisation assurera  la  rentrée  des  débets  et  la  découverte 
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6es  dilapidations.  Si  Fon  laisse  la  liquidation  divisée , 
les  comptables  qui  sont  débiteurs  dans  une  partie  et 
créanciers  dans  Fautre  ( et  il  y en  a beaucoup  ) , presse- 
ront là  où  ils  sont  créanciers  5 et  retarderont  là  où  ils 
seront  débiteurs  ; ils  se  feront  payer  là , et  iie  solderont 
point  ici.  Réunissez  la  liquidation  dans  un  bureau  cen- 
tral, et  on  n’expédiera  au  même  comptable  aucun  titre 
de  créance  sans  avoir  défalqué  les  titres  de  deheU 
Quant  aux  dilapidations , elles  seront  de  même  plus 
difficiles  à découvrir,  si  la  liquidation  est  divisée.  La 
division  et  la  confusion  des  services  permettant  toujours 
de  se  rejeter  d’un  service  sur  Fautre  , il  faudra , pour 
le  plus  léger  éclaircissement , le  concours  de  plusieurs 
liquidateurs , le  rassemblement  de  beaucoup  d’agens  ; 
et  de  là  une  épaisse  nuit  et  une  grande  perte  de  temps. 
Plus  je  réfléchis  sur  les  avantages  de  la  centralisation , 

J)Ius  ils  me  frappent  ; plus  je  réfléchis  sur  les  vices  de 
a séparation , plus  ils  me  paroissent  grands. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  pour  raisons  déterminantes 
le  voeu  du  Directoire , celui  de  la  majorité  des  Cinq- 
Cents  y celui  de  votre  commission , celui  des  hbmmes 
qui  siègent  parmi  vous , dont  je  me  fais  honneur  de 
suivre  les  erremens  en  matière  de  finance  et  de  compta- 
bilité ; tout  cela , je  le  sais , ne  doit  point  entraîner  vos 
suffrages  : mais  quand  à tout  cela  viennent  encore 
s’unir  d’autres  motifs  puissans , je  suis  toujours  tenté 
de  ne  plus  balancer. 

Si  , comme  je  le  crois , j’ai  prouvé  évidemment  qu’il 
est  préférable , sous  tous  les  rapports , de  réunir  les 
travaux  de  la  comptabilité  intermédiaire  dans  un  seul 
bureau , il  est  clair  que  les  onze  bureaux  que  le  Direc- 
toire a voulu  détruire  il  y a dix-huit  mois  , qui  ont  été 
assez  puissamment  soutenus , je  ne  sais  par  qui,  je  ne 
sais  pourquoi,  pour  lutter  contre  sa  volonté,  doivent 
être  dissous  par  une  loi , et  que  le  bureau  unique  doit 
leur  être  préféré. 
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Examinons  maintenant  si  la  trésorerie  doit  obtenir  la 
préférence  sur  ce  même  bureau. 

J’ai  prouvé , en  commençant  mon  opinion  , que  la 
constitution  n’exigeant  rien  à cet  égard , nous  devons 
nous  décider  uniquement  par  des  considérations  d’ordre , 
d’économie,  de  bien  public  ; en  un  mot,  par  toutes 
celles  que  nous  avons  précédemment  indiquées  : je  vais, 
donc  comparer  la  trésorerie  au  bureau  proposé. 

Si  la  trésorerie  , qui  a déjà  reçu  de  la  constitution  et 
d’une  loi  antérieure  le  droit  et  le  devoir  de  remplir  des 
fonctions  semblables  à celles  que  nous  devons  déléguer, 
les  avoit  remplies , et  si  j’étois  convaincu  que  ses  chefs 
et  ses  agens  ont  un  superflu  de  temps  et  de  moyens , 
je  ne  balancerois  pas  à lui  donner  la  préférence  qu’elle 
sollicite  : mais  jusques  là  je  m’en  garderai  avec  soin; 
je  craindrois  de  voir  ou  l’une  ou  l’autre  des  comptabilités 
dont  elle  seroit  chargée",  éprouver  des  retards,  ou 
languir  faute  de  surveillance  ; peut-être  même  les  deux 
en  soufFriroient  elles.  N’oublions  jamais  cet  adage  bien 
connu , Qui  trop  embrasse  , mal  étreint  : il  est  encore 
plus  vrai  en  fait  d’administration  qu’en  toute  autre  partie. 
Mais  outre  cette  considération,  n’en  est-il  point  d'autres, 
^ui  combattent  le  vœu  de  la  trésorerie  ? Oui,  sans  doute, 
il  en  est,  et  de  majeures  : elles  ont  été  si  clairement 
énoncées  et  dans  le  rapport  de  votre  commission , et 
dans  l’opinion  de  notre  collègue  Picault  ; elles  ont  été 
si  peu  détruites  et  par  les  écrits  qu’on  nous  a distribués 
à domicile,  et  par  les  opinions  des  adversaires  de  la 
résolution , que  j’ai  cru  pouvoir  me  dispenser  de  vous 
en  entretenir  en  détail.  Cependant  je  ne  puis  m’empê- 
cher de  vous  faire  observer  de  nouveau  qu’il  s’agit  ici 
presque  autant  d’une  comptabilité  en  matières  que  d’une 
comptabilité  en  espèces , et  qu’il  est  probable  que  des 
agens  choisis  ad  hoc  auront  plus  de  moyens  et  de  temps- 
pour  suivre  cette  comptabilité  minutieuse , quoiqu’im- 
portante , que  les  commissaires  de  la  trésorerie.  Je  vous 
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dirai  encore  qu’il  ne  s’agit  pas  uniquement  de  vérifier 
des  comptes  , mais  qu’il  s’agit  d’en  dresser  et  d’ea 
rassembler  les  pièces  comptables.  Je  vous  dirai  encore  , 
ou  plutôt  ie  dirai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  : 
Pourquoi  voulez-vous , quand  vous  n’y  êtes  pas  forcés, 
vous  faire  donner  une  attribution  que  la  constitution  ne 
vous  donne  point  ? craignez  qu’on  ne  compare  vos 
devoirs  et  vos  forces  ; craignez  sur-tout  qu’on  ne  vous  ^ 
soupçonne  un  grand  intérêt  à être  vous  - mêmes  les 
préparateurs  de  cette  comptabilité  ; , craignez  qu’on  ne 
croie  que  vous  avez  des  fautes  à masquer.  Vous  êtes 
parties  en  cette  affaire  ; pouvez-vous  en  être  juges  ? 
D’ailleurs  , ferez- vous  mieux  , ferez-vous  plus  , ferez- 
vous  avec  moins  de  moyens  , ferez-vous  à meilleur 
marché,  avec  moins  de  temps,  que  des  hommes  unique- 
ment occupés  de  cet  objet?  Vous  avez  déjà  trop  peut- 
être  de  la  comptabilité  ancienne  et  de  la  comptabilité 
courante  ; pourquoi  réelamer  encore  la  comptabilité 
intermédiaire  ? Moi,  je  l’avoue  , à votre  place  , loin 
d’en  demander  une  troisième , je  me  serois  borné  à 
celle  qui  m’est  spécialement  affectée  par  la  consti- 
tution. 4 

Si  l’on  eût  tenu  à la  trésorerie  ce  langage  austère 
peut-être,  mais  vrai,  elle  n’eût  point  sûrement  réclamé 
cette  attribution.  ^ 

Mais,  dit- on  , ce  n’est  point  l’intérêt  de  la  tréso- 
rerie qui  nous  anime  ; c’est  celui  du  Corps  législatif. 
En  créant  le  bureau  de  liquidation  , vous  vous  dé- 
pouillez d’une  surveillance  que  vous  devez  avoir,  d’une 
surveillance  qui  est  l’une  de  vos  prérogatives  les  plus 
importantes,  et  vous  en  donnez  une  au  Directoire  qui 
peut  avoir  les  suites  les  plus  funestes.  Loin  de  moi 
l’idée  d’enlever  au  Corps  législatif  les  attributions  que 
la  constitution  lui  donne , et  sur-tout  celles  qui  ont 
trait  aux  finances  et  à la  comptabilité  ! Je  sais  trop  que 
çe  sont-là  les  seuls  véritables  moyens  que  les  représen- 
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tans  du  peuple  aient  pour  contenir  le  gouvernement 
dans  les  bornes  de  la  modération  et  de  l’équité  : mais 
je  l’ai  déjà  dit,  ce  qui  est  antérieur  à la  constitution 
n’est  point  de  son  domaine;  mais  cette  attribution  pour 
le  passé  ne  préjugera  rien,  absolument  rien,  pour  l’avenir; 
mais  la  loi  du  4 ventôse  an  4 charge  le  Directoire  de 
former  les  établissemens  nécessaires  pour  la  continua- 
tion des  travaux  des  commissions  et  agences  ; mais  un 
ordre  du  jour,,  du  7 messidor  de  la  même  année,  a 
confirmé  cette  même  attribution  , et,  cependant  le 
Directoire  ne  s’est  point  ingéré  dans  la  comptabilité 
constitutionnelle.  Débarrassés  de  cette  crainte , voyons 
si  les  commissions  de  surveillance  du  Corps  législatif 
pourront  suivre  assez  exactement  les  travaux  de  la 
trésorerie  pour  dissiper  les  doutes  que  j’ai  précédemment 
exprimés  sur  le  compte  de  cet  établissement.  Je  le  dis 
avec  franchise,  eût-on  déjà  créé  le  bureau  demandé_par 
cette  commission  de  surveillance , je  craindrois  encore 
beaucoup  que  ses  membres  n’aient  point  assez  de  temps 
et  de  forces  pour  ce  travail.  Qu’ils  surveillent  bien  la 
comptabilité  constitutionnelle  déjà  si  arriérée , qu’ils  stir- 
veilient  bien  les  rentrées  et  les  dépenses  courantes,  qu’ils 
surveillent  bien  la  comptabilité  ancienne  , et  nous 
devrons  nous  estimer  heureux.  Ces  trois  parties  sont 
plus  que  suffisantes  pour  consumer  tous  leurs  momens  : 
c’est  encore  ici  que  pourroit  trouver  son  application 
l’adage  que  j’ai  déjà  cité. 

De  ces  réflexions  il  résulte  évidemment  que  la  tréso- 
rerie ne  pourroit  remplir  les  nouvelles  fonctions  qu’on 
veut  lui  attribuer  , que  nos  commissaires  ne  pourroient 
accorder  à la  comptabilité  intermédiaire  la  surveillance 
dont  elle  a besoin  , que  l’attribution  accordée  au  mi- 
nistre des  finances  est  sans  danger,  et  par ' conséquent 
que  nous  devons  encore  préférer  à la  trésorerie  le 
bureau  formé  par  la  résolutien. 

11  ne  nous  reste  donc  plus  qu’à  opter  entre  des 
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burcciux  placés  près  de  chaque  ministre  ^ et  le  bureau  > 
unique  objet  de  cette  même  résolution. 

Votre  commission  vous  a donné  , représentans  du 
peuple  des  raisons  déterminantes  pour  exclure  les 
bureaux  des  ministres  ; je  dois  vous  les  rappeler.  Eue 
vous  a dit  : Le  Corps  législatif  ne  peut  vouloir  que  la 
comptabilité  intermédiaire  soit  liquidée  par  les  ministres  , 
parce  que  la  division  des  services  ministériels  n a aucune 
ressemblance  avec  les  services  dont  les  commissions 


exécutives  étoient  chargées  5 

Parce  qu’un  ministre,  en  supposant  qu’il  liquidât  ce 
nui  est  antérieur  à son  existence , ne  pourroit  s'occuper 
eue  des  objets  relatifs  à son  département,  et  qu alors 
1 faudroit  diviser  et  disséminer  les  comptes  des  com- 
missions exécutives,  dont  plusieurs  réunissoient  a elles 
seules  les  services  de  tous  les  départemens  ministeriels 


actuellement  existans  ; 

Parce  qu’en  disséminant  ces  comptes , leur  liquida- 
tion deviendroit , sinon  impossible , du  moins  inter- 
minable ; . . 

Parce  que  cette  forme  , excessivement  vicieuse  et 
destructive  de  toute  espèce  d’ordre  dans  la.  compta- 
bilité , anéantiroit , par  le  fait  , la  responsabilité  des 
membres  de  toutes  ces  commissions  , de  leurs  agens , 
préposés  et  comptables  secondaires  ; 

Enfin  , parce  que  la  division  de  ce  qui  appartiendront 
à un  département  ministériel,  ou  à un  autre  , donneroit 
matière  à des  incertitudes  et  a des  discussions  qu  un 
siècle  ne  verroii  pas  finir. 

Ces  raisons  vous  ont  frappés  , et  cependant  il  en 
est  encore  d’autres  d’un  grand  poids.  Voici,  représen- 
tans du  peuple  , le  langage  que  je  croirois  pouvoir  tenir 
aux  ministres  qui  demanderoient  qu’on  leur  imposât  ce 
nouveau  fardeau.  Quel  est  celui  de  vous,  leur  deman- 
ierois-je , qui  trouveassez  de  temps , qui  a reçu  assez 


âè  forces  pour  faire  tout  ce  qu’il- doit?  tous  me  r^^ 

pondroient  sans  doute  : Ce  n’est  pas  moi.  Eh  bien  ! leiit 
dirois-je  , pourquoi  vouloir  vous  charger  encore  d’un 
surcroît  de  travail?  Ou  si  parmi  eux  il  en  étoit  un  qui 
méconnut  assez  ses  devoirs  et  ses  moyens  pour  se' 
nommer  lui- meme  ^ il  me  sérôit  aisé  de  lui  prouver  par 
des  faits  combien  son  erreur  est  grande.  Ne  croyez  pas  j 
représentans  du  peuple , qtie  par  cette  interpellation , 
je  veuille  faire  la  critique  des  ministres  : non  ; je  res*^ 
pecte  trop  leur  dévouerhent  pour  vouloir  l’affoiblir  par 
des  sarcasmes  : j ai  voulu  au  contraire  énoncer  une  vérité 
consolante  y honorable  pour  eux  ; c’est  qu’il  me  paroît 
impossible,  dans  l’état  ou  en  sont  nos  affaires.,  que  les’ 
ministres  puissent  bien  remplir  toutes  les  obligations  qui 
kur  sont  imposées  : et  dans  cet  état  de  choses  , je  leur 
donnerois  des  attributions  nouvelles  ! Non  , jamais. 

A ceUe  première  raison,  j’en  joindrai  une  autre  de 
celles  que  j aipresentées  en  parlant  de  la  trésorerie.  Vous 
êtes  en  quelque  sorte  comptables,  leur  dirois-je , et  vous 
voulez  juger  la  comptabilité  ! Gela  ne  peut  être  , celâ 
ne  sera  point;  nous  sommes  trop  jaloux  de  votre  hon- 
neur pour  le  permettre. 

Je  me  résume. 

^ Il  faut  terminer  le  plutôt  possible  la  comptabilité 
intermédiaire. 

Des  quatre  moyens  qui  vous  Sont  présentés,  celui 
de  la  trésorerie  auroit  des  dangers  et  des  longueurs; 
celui  des  ministres  est  impraticable;  celui  des  onze 
bureaux  est  ridicule  : il  ne  reste  donc  que  la  création 
d’un  bureau  particulier.  Par  cela  seul , vous  devriez 
donc  créer,  ce  bureau  : mais  n’eussiez  - vous  pas  ces 
motifs , vous  le  devriez  encore  , parce  qu’un  seul  bureau 
sera  moins  dispendieux  en  hommes  et  en  argent  ; parce 
qu  il  pourra  être  mieux  composé  ; parce  qu’il  sera  aisé 
d’en  bannir  les  ordonnateurs  et  les  comptables  ; parce 
qu’il- sera  plus  facile  de  surveiller  la  moralité  et  le  travail 
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des  employés  ; parce  qu’on  pourra  faire  peser  sur  eux 
une  responsabilité  réelle  ; parce  qu’il  sera  possible  d’é- 
tablir de  Tuniformité  dans  les  principes  et  dans  le  tra- 
vail ; parce  que  ce*  moyen  accélérera  la  liquidation  ; et 
enfin,  parce  qu’il  facilitera  les  moyens  de  trouver,  de 
convaincre  et  de  punir  les  dilapidateurs.  Mil  par  ces 
puissantes  considérations,  je  vote  pour  l’adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 


% 


" a paris,  de  L'IMPRIMERIE  NATIONALE," 

Messidor  an  6, 


